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La Chambre des Députés,

Soulignant que la lutte contre le gaspillage alimentaire est l’un des grands défis de la société de 
consommation au Luxembourg et à travers le monde ;

Consciente que la situation qu’une personne sur neuf dans le monde souffre de malnutrition est 
intolérable et sachant que 1,3 milliards de tonnes de la part comestible des aliments destinés à 
la consommation humaine sont gaspillées ou perdues à travers le monde, ce qui équivaut à un 
tiers de la nourriture produite ;

Considérant que la production excessive et inutile d’aliments constitue une lourde charge tant 
au niveau écologique qu’économique ;

Saluant la solidarité et la mobilisation contre le gaspillage alimentaire tant au niveau 
gouvernemental que communal ainsi que les efforts conséquents en matière de campagnes de 
sensibilisation tant à l’adresse des particuliers que des professionnels ;

Estimant nécessaire de continuer à responsabiliser les consommateurs vers une consommation 
responsable en les informant sur les différentes pistes à suivre ;

Priorisant la prévention des pertes et des gaspillages par rapport à leur valorisation utile par 
l’alimentation animale, le compostage ou la transformation en énergie renouvelable ;

Constatant que-tes grandes surfaces ont des collaborations avec des associations caritatives pour 
écouler leurs invendus de manière responsable ;

invite le Gouvernement

à poursuivre ses efforts de sensibilisation et d’information aussi bien au niveau du grand public 
qu’au niveau des professionnels afin d’atteindre l’objectif fixé par la Commission européenne 
qui est de réduire le gaspillage alimentaire de 50% d’ici 2030 ;

à renforcer et soutenir les coopérations volontaires en matière de don alimentaire, de suivre de 
près ces efforts et,en cas de résultats insuffisants,de prendre une initiative législative en matière 
de gaspillage alimentaire ;

à intensifier, dans le cadre de l'éducation au développement durable, la sensibilisation des 
enfants au sujet du gaspillage alimentaire tant à l'école que dans les structures d'accueil ;

à réitérer sa demande à l’échelle européenne de reconsidérer les normes de commercialisation 
afin de limiter le gaspillage inutile de fruits et de légumes qualitativement irréprochables ;



à encourager la Commission européenne à revoir les lignes directrices en matière de dates 
limites de consommation et d’utilisation optimale afin de permettre une meilleure utilisation de 
ces dates auprès des consommateurs ;

à soutenir la recherche et l’innovation dans la lutte contre le gaspillage alimentaire.
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